
PERMIS DE CONSTRUIRE 
PRONONCE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE DE AUMETZ 

Cü:\l\ItX.\"CTE D' . .\GGLŒ\ŒR..-U10); DC Y . .\L DE IT);SCH 
10, me de Wendel -BP :201 i6 . .\ffaÏl'e suhie par : :'\adège KIEFITR 
5i705 H..\Y . .\."'i"GE CEDEX Tél: 03.82.86.65.75 Fa:i:: 03.82.86.81.80 

CADRE 1 : 

Déposé le 28 01 2025 

par : BODSO:l\ CETYJ.~~ Christophe Sophie 

Représenté par : 
demeurant : ï Rue des ;\-leriandes 57710 Al..:vIETZ 

pom : E:XTENSIOK Sl:'R :dAISON EXJSTA.1'-TE SlJ'R LE COTE 
DE LA '.\1AISON JCSQl;""EK LEvILITE DE PROPRIÉTÉ 
ET ARRIERE DE LA ::VL~SON SUR TERRASSE EXISTA.:'.;1E. 
sur un ten-ain sis : 7 Rue des :-.1erlandes 
Références cadastrales : 03 0149 

CADRE 2 : PER,ns DE CONSTRUIRE 

~ : PC 05i 041 2500001 

Surface de plancher : 40.58 m= 

Kombre de logements : 0 

Destination : 

BODSO1' / CEITJ . .\l" Christophe i Sophie 
7 Rue des :\Ierlandes 
57il0 AŒ\IETZ 

Le :\faire, 

Vu la clenrnnde de permis de construire susYisée. 
Yu le Code de lTrbanisme, notamment ses ai1icles L.424-1 et suiYants. R.424-1 et suivants. 
Vu le plan local d'urbanisme intercommunal approuve par ddiberation en date du 25 0:2. 2020. 
Considérant le Plan de PréYention des Risques 1v1iniers des conununes de A .. 'NGE\:1LLERS. AlTivŒTZ. 

BOl,1.A~"l'GE. FONTOY. HA VA"'\JGE. OTTANGE. ROCHONVILLERS et TRESSANGE 
approu..-è par mTète préfectoral en date du 13i12 2004. ré\·isé par an-ètè préfectoral n'-20 l l-DDT­
SCRECC-l-l'R-159 en date du 30 09 2011 et par a1Tète prefectoral n".2022-DDT-SRECC-UPR-15 
en date du 15 111022 

Considérant l'a,:is farnrnbie a,·ec resen:e de l'Unité départementale de l'architecntre l!t du patri.moit1e en 
datl! du 21 féHier 1025 . 

Considérant qu'aucun effiue11t supplémentaire ne sera rejete clans le réseau d'ass.iinissement 

ARRETE 

Article 1 : Le penuis de construire e.st accordé pom ie projl!t décrit dans la demande susYisèe au cadre 1 
A1ticle 2 : Les prescriptions émises par l'architecte des bàtiments de France. dans son aùs joint en 

a1mexe. ckrront être resptctèes 

~"B : Demande 21nchée ffi maine en date du ô 1' 0 .,~ ;},.:, [2.. 1 
" ·) 2i:d ... ,( Copie de la présente est adressée au Contrôle <ie légalité en date du O ·'l. o? 

:1 ., 
1 

! 



f.\TOIDU.TIO:'.\"S - A LIRE ATTE:,..1IYE.\Œ..'\""I - f.\TOR\U.TIO:'.\"S - A LIRE ATTEXII\TIŒ..'\T 

Conditions dans lesquelles la prèsente autorisation deYienc exéc111oire : 

'.·:u~ ;~~~~~t~;I~~E~~:!~!;:i~~:,~;~:lt;~~~i-ti;1i::;f]?::~;i;::~:J:~~;;~;~~{~~i~o~*;~~:~~i ;;~~~s:i~;::éi~:li~: 
~-~~~~!~~~~~~e~~~~~~~-;~1~~~.'~:~~~~~~:31~~:~; ~1

,ji~ei
11~~~!J~h~;~;~;:~ ~!:tf:~~e;;tifif:e. 

YOt:.i :-~-:: ?0•.r,;ez .:·c-m::::nt:n:er ·:c,s tra.1.-a~x ;:le dè::::.ohtio·n q~e qi.:.1::i.::e jo{ins apr€'s la date à 1aquellt- cette auton~anon 1:cus a et~ notrfiëe. ~:oire apre.s la èz:e de 
trm:!Ullt!:i.:;n êt: p:efet 'H cette 2.t:.t0:J:.:atw: 1.'ùt.:S a ëtë èëfü-:ê-epa: ur.e auto;1:ê dec-entahsèe. 
$1 i:~tre prcJet e$t :;1:u:? dm:; un ~1:-e i:-J~C:lt •:.;:,:_::., :::i-e- prn..:xe;z co:nme::icer le~ tra\·au., ~·.:1'apre~ rex?iran,:u ë.\:r~ d!?lai ci.e :iua.rre lllC,lS a compter dt.: dep0t de la 
èell"..ar.:cit en ma1ne 
~11· arrt:e e1entm~e que "':ot:r';' pr.:-~~et faut l ·cbJet a~une pre~cript1or~ d. ar:::heokgte prè,-en:r:t akrs les tra-:.1:.L:.~ ~e peul·e:i: pas ètre er.t:epn$ a~:ant 1· exèc::r:i:,n 

La prf ~~_;;e;;~;;~~:l~ :~:~:g: ~:;;:;~~t de lEta: :im le, co:id1tm::, pré·, - .. e, à l a.":icl;; L: 13 J .~ du :oc'.e général ;lei :ollec:r:i:iii te.-:itonalei. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des uers (obligations contractuelles, senirudes de droit priYé, ... ) 
qu' tl appartient au destinataire de r autorisation de respecter. 

YALIDITE 
L' autonsatton est périmée s1 les tra·,·aux ne sont pas entrepris dans le dé lai de trois am à compter de sa déliuance ou si les 
traYaux sont interrompus pendant un délai supéneur à une armée. 

DELAIS ET YOIES DE RECOl"RS 
Le bénéficiaire d\me autorisation qui désire contester ia décision peut saisir le Tribunal AdmU11stratif compétent d'un 
recours contentieux dans les DECX \IOIS ii partir de la notification de la décision attaquée. 
Il peut également saisir le maire d. un recours grac1e1:L"C. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux. qm doit 
alors étre mtroduit dans les deux mois sui·:ant la réponse. (L'absence de réponse au terme d. un délai de deu."< mois -;aur 
rejet implicite). 
Le T nbunal admimstrattf peut être sam par l'application infom1auque "Télérecours Citoyens" accessible par le site Internet 
\\'\n\·.telerecours.fr. 

CO:\'DITIO:\'S GE:.\"'ER..\.LES 
Les tra·,au."< pe-uYem démarrer dès que l'autorisanon e-st e-xêcutoire. En application de l'article- A-1-24-15 du Code de 
n:rban1sme, r affichage- de la décision assortie ou non de pre-scriptions, doit être assuré sur le terrain par son bénéficiaire 
sur un panneau rectangulaire dont les dimens10ns sont supèneures ii 80 cm. 11 doit être réalisé dès la déli,;rance de ladite 
autorisation. 
Ce pam1eau mdique le nom, la rai.son sociale ou la dé11omUJ.ation sociale du déclarant, la date à laquelle les traYaux peu·,·ent 
être exécutés, le numéro de la déclaration, la nature des traYaux et la wperficie du terrain, ainsi que r adresse de la mairie 
où le dossier peut être consulté .. Il indique également::: il y a heu : 

s1 le projet préoit des constructions, la superficie de plancher hors œu,;;re nette autorisée ainsi que la hauteur de la 
construction exprimée en mètres par rapport au sol narurd , 
s1 le projet porte sur un lotis:.ement, le nombre maxunum de lots pré,us , 
si le projet porte sur un terram de campmg ou un parc résidentiel de loisirs, le nombre total .:!'emplacements et, s'il 
y a lieu, ie nombre d'emplacements rèse!'Yés ii des habitations légères de loisirs ; 
s1 le projet prê-,oiï des démoltnons, la surface du ou des bâtiments â démolir. 

Les renseignements doiYent demeurer lisibles de la ·,oie publique pendant toute la durée du chantier. Cet affichage n'est pas 
obligatoire pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un abattage cl' arbres si1ués en dehors des secteurs 
urbai.usès. 
L'affichage don égalemem menttonner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d\m tiers contre cette 
autonsal!on, le délai est de deu.,;: mois â compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le 
terram Ul,.rt_ R600-2 du Code de !Trban1sme) Le recours deYra être notifié sous peine d'irrecenbtlité à rautorité qui a 
délnTè r autonsation ainsi qu· à son bénéficiaire. Cette nonfication doit être adressée par lettre recommandée as:ec accusé de 
réception dans un délai de quinze _1ours francs ii compter du dépôt du recours (art. R600-1 du code de l'urbanisme). 

OBLIG.HIO:\' DE sorscRIRE C7Œ .. \.SSrRA .. ~CE DO~L\U.GES on 'RAGES 
Cette assurance doit ètre souscrne par la personne physique ou morale dom la responsabilité décennale peut ètre engagée 
sur le fondemem de la présomption établie par les amcles l "'9.::' et sui•.·an.ts du code ci-.-il, dans les cond1tions préYues par les 
articles L.2--1-1-1 et sun-an.ts du code des assurances. 

Sui-face créée: Cette surface ser.:ira pour le calcul de la Ta.xe d'aménagement et de la rede·,ance en matière d'archéologie 
pré·,ent!Ye. Pour les prêts unmobiliers ayant un taux dïmérèt à Oc o, il faudra fournir une attestation bancaire à ia mairie. 

);"OTA: En cas d'occupation du domaine public Yous denez au préalable solliciter une autorisation. La demande 
dena être formulée auprès du serYice technique municipal, HrIT JOl"RS Ar llO~S annt ladite occupation. 


